
[COMMUNES]

M. BOWELL: Je ne sache pas qu'il eût au-
cune infirmité physique, mais son âge, la durée de
ses services, et son inutilité, ont nécessité son ren-
voi du service public.

M. DAVIES, (I.P.-E.): Cela justifie-t-il aussi
lionorable ministre de lui avoir accordé une pen-
sion (le retraite ?

M. BOWELL: Certainement, que je ne pou-
vais pas lui refuser cela. S'il a été dans le service
pendant le temps requis, et s'il a versé au fonds des
pensions le retraite la somme prévue par la loi, il
doit recevoir sa pension, à moins que nous nl ayons
de bonnes raisons pour la lui refuser. Son âe lui
donnait le droit de se retirer; et comme je 1 ai dit
à la chambre, il y a un instant, sa position n'a pas
été remplie parce que j'ai trouvé qu'il n'était pas
nécessaire d'avoir un employé de plus dans le per-
sonnel, à Newcastle, nonobstant les instances que
le député le ce comté a faites aiprès de moi. Je
crois quil y a plusieurs années, nons avions quatre
oil cinq em)loyés à ce port. Comme mnon honora-
ble ami se le rappelle très bien, c'était au temps
< 1'il se construisait beaucoup <le vaisser ux, et où
i se faisait beaucoup plus d'atfaires qu'aujourd'hui
à Newcastle. La contrebide dont il a parlé se
fait à Miramnichi et bien en dehors le la juridiction
les officiers le Newcastle.

Les ports le Newcastle et de Chatham ne sont
qu'à quelques milles l'un le lautre, et j'ai utilisé
les services le l'évaluateur à Chatham, lui payant
une somme supplémentaire, sur les dépenses itmpré-
vues, pour aller et venir d'un port à l'autre, chaque
fois que ses services comme évaluateur étaient
requis, et si j'avais cru nécessaire <le nonter un
autre employé, je n'aurais pas mis Mcruar à la
retraite, à moins qu'il ne m'eût été prouvé qu'il
nl'était en état <le remplir sa charge.

M. MITCHI E LL : Vous avez fait une observa-
tion ai sujet de M. Rusk. Vous avez avoué qu'une
forte pression avait été exercée il y a quelques
ainées.

Si je me le rappelle bien, M. Rusk a déclaré que
cette pression avait continuét durant les ainnés
dans le but de le forcer à se retirer, afin le créer
ue vacance pour le gouvernement.

M. BOWAELL: -Je serai reconnaissait envers
l'honorable député, s'il veut mie fournir- le rensei-
gnetmlent qu'il possède, ain que je puisse vérifier
s'il est exact. Je puis dire qu'il m'a été fait rap-
port que l'état de la santé le M. Busk ne lui per-
mettait pas le remplir les devoirs de la charge
qu'il occupait. Il était agent de la baînque d'épar-
gnes, et il était obligé <le confier, en grande partie,
son travail à un commis qui n'avait pas une répu-
tation, ainsi qu'il mta été dit, qui me justifiât <le
l'employer.

M. VEL)ON (Sat-Jean) Quelle est la cause
de l'augmentation a Saimt-Jean ? 'T'rois employés
ont été ,ims a la retraite cette antiée ; et je sais
qt'ls n'ont pas été remplacés.

M. BOWELL : Je niai pas rempli toutes ces
vacances. W. H. Olive a été mis à la retraite,
montit éconoimisé $65) ; Isaac Olive, mis à la
retraite, $100 déIcotiolmies augmentation projetée
ci faveur le S. Robinson, jaugeur, $150: un iou-
vel employé, M. McCart, $500, pour prendre soin
les paqjuets du bureau le poste, dont le nombre,

ainsi iiu1e le sait lhonorable député, a augmleité
M. Davn:s (I.P.E.)

considérablement ; en effet, c'est le centre de dis-
tribution pour la plus grande partie de la Nouvelle-
Ecosse, pout tout le Nouveau-Brunswick et pour
une partie de l'Ile du Prince-Edouard. M. Gal-
lagler a été transféré de Woodstock, à $600. Ily
a une augmentation de $150, en faveur de G. H.
Studer, qui a été promu à un emploi dans le bureau
de la statistique ; et il y a aussi d'autres augmen-
tations de $50 chacune. L'augmentation totale est,
en conséquence, de $450, déduction- faite des pen-
sions de retraite.

'M. ELLIS : Pourquoi M. Stevens a-t-il obtenu
une augmentation ? Il a été importé du comté

'Albert, je crois.

M. BOWELL : Parce qu'il est un employé de
première classe, et qu'il a occupé une position
importante dans le ministère. Le rapport dit
qu'il est un employé compétent à remplir la
position qu'il occupe aujourd'hui, et il ne reçoit
pas plus qu'il n'a le droit d'avoir, tenant compte
du travail qu'il a à faire.

M. ELLIS : Le fait qu'il est étranger a Saint-
Jean a créé beaucoup <le jalousie parmi les em-
ployés locaux, et sa nomination n'a pas été consi.
lerée coiue étant juste. Le nimstre voudra-t-il
prendre en considération les demandes des préposés
au débarquement, qui se plaignent de ne pas avoir
assez pour vivre ' Ils ont demandé plusieurs fois
une légère augmentation, et pendant que d'autres
employés reçoivent une augmentation, ceux-là n'ont
rieu.

M. BOWELL : Au nombre des employés men-
tionnés lais la liste lue j'ai lue, y compris ceux
qui ont reçu une augmentation, se trouvent les
préposés au débarquement, et j'ai augnenté leurs
appointements suivant le crédit que j avais a ma
disposition. L'honorable député <lit que des
demandes réitérées ont été faites dans le but d'ob.
tenir une augmentation. Ce n'est pas une circons-
tance rare. Il y a environ 1,000 employés de
douane dats tout le Canada, et une augmentation
(de $10 à chacun d'eux représente une somme de
$100,00(). Malgré l'augientation considérable des
allaires dans tout le pays, ious ne demandons que
qjuelies milliers de piastres <le plus que l'année
dernière ; et le comité verra que je, n'ai pas été
extra%'agant, mais qu'au contraire, j'ai surveillé
soigneusement les dépenses.

M. WELDON (Saint-Jean): M. Roxborouglh
a-t-il été nommé à une charge ?

M. BOWELL: Nonr. D'après le bien que j'en.
tends dire de ce monsieur, j'aurais été heureux de
le nonmner 'il y avait ent une vacance u remplir.
Relativement à l'Ile lu Prince-Edouard, la somme
demandée, $19,885, est ute augmentation de 300
seulement. Cette augmentation est die au fait que
le ministère est obligé le louer un entrepôt <le véri-
tication plus grand, et tue salle pour l'évaluateur à

1 Charlottetown.

M. ROIERTSON : l parait lue les employés
<le l'Ile du Prince-Edouar ne sont pas traités de
la même manière que le sont ceux du Nouveau-
Brunswick. A (Geor getown'l, un employé a été révo-
qué, mais il n'a pas o tenu <le pension le retraite.

M. BOWELL: L'année dernière, j'ai discuté
l'affire à laquelle l'honorable député fait allusion.
Il serait peut être préférable d'attendre pour dis-
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